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Avant-propos
J’ai rencontré Béji Caïd Essebsi pour la première fois en juin 2015. Il avait accepté de recevoir des journalistes français pour parler du terrorisme qui venait de frapper son pays avec la terrible attaque du musée du Bardo à Tunis, qui avait fait vingt-deux morts.
Je savais alors, je l’avoue, bien peu de chose du président tunisien. Je savais qu’il était parvenu à rassembler les démocrates de son pays pour contrer le parti islamiste, que les femmes avaient majoritairement voté pour lui afin de défendre leurs droits, et enfin qu’il avait été pendant trente ans un fidèle d’Habib Bourguiba, le héros national de l’Indépendance. Des éléments qui pouvaient esquisser le portrait d’un homme tranquille, achevant un long parcours politique dans le fauteuil présidentiel de Bourguiba, au palais de Carthage.
Pourquoi ne pas dire que j’ai été très étonnée de découvrir une personnalité singulière, bien différente de celles que j’ai croisées jusque-là…
D’abord, il est rare qu’un homme soit à ce point lié à l’Histoire de son pays. Acteur de l’Indépendance en 1956, associé au jeune pouvoir tunisien, il est aujourd’hui le président de la Seconde République du pays. Il faut des hommes sages pour accompagner un peuple qui accède à la liberté, des hommes de conviction pour guider 11 millions d’hommes et de femmes sur le chemin de la démocratie. Béji Caïd Essebsi en est un.
Son âge, 89 ans, lui confère surtout une incroyable liberté de ton, une franchise et une sincérité surprenantes. Il n’a pas peur de dire ce qu’il pense des hommes, ni de dire la réalité des situations. Il n’est pas obsédé par sa réélection et les petits calculs qu’elle impose. C’est une chance pour la Tunisie ! Son expérience du pouvoir et de l’opposition lui a permis de réfléchir au « bon gouvernement » pour son pays.
En juin 2015, Béji Caïd Essebsi nous avait donc pris à témoin. Plaidant pour son pays, il appelait les amis de la Tunisie, ses partenaires traditionnels – à commencer par la France, mais aussi les Européens et les Américains –, à soutenir un processus démocratique fragile. À célébrer le Printemps tunisien, non plus avec des promesses, mais avec de réels engagements. Avec des mots simples, un langage direct, il énumérait tous les défis que son pays devait relever : construire un nouvel État et assurer sa pérennité, redresser son économie, régler le problème du chômage des jeunes, défis auxquels venait s’ajouter le défi terroriste. Car la Tunisie est aujourd’hui une cible pour des djihadistes qui veulent déstabiliser le pays et abattre l’« espoir du Printemps tunisien ». Quelques jours après cette rencontre, un second attentat était d’ailleurs commis dans un hôtel de Sousse.
La question était alors posée : la Tunisie et sa jeune démocratie peuvent-elles tenir ?
J’avais été sensible à son credo : « Nous aider, c’est vous aider vous-mêmes. » Que deviendraient en effet la France et l’Europe si la Tunisie s’effondrait sous les coups du terrorisme, si une autre dictature ou un régime islamiste s’installait à Tunis ?
Je lui ai donc proposé cet échange pour qu’il s’adresse directement à nous, à tous les citoyens. Nos entretiens se sont échelonnés sur une année avec des interruptions liées à l’actualité tunisienne. Je l’ai ainsi vu au fil des mois développer son projet avec un objectif central, la jeunesse. Béji Caïd Essebsi est patient, tenace, il avance pas à pas, cherchant le consensus, seul capable selon lui de faire progresser la Tunisie.
Telle est la voie qu’il a choisie pour réussir ce que certains jugent encore impossible : installer la démocratie en terre d’Islam.

Arlette Chabot


Prologue
Pourquoi ai-je accepté de faire ce livre-débat avec Mme Arlette Chabot et pourquoi ai-je choisi de m’y exprimer en mon nom propre ?
Il y eut d’abord l’insistance amicale et chaleureuse de Mme Chabot, puis ma ferme conviction que si la Tunisie ne bénéficie pas encore de soutien à la mesure de ses combats pour la démocratie, contre la terreur et pour la paix en Méditerranée et dans le monde, c’est que nos partenaires n’en réalisent peut-être pas assez la portée, d’où ma décision de prendre la parole, notamment à ce sujet.
Ce plaidoyer pour la cause de mon pays se veut surtout un rappel que notre destin en Méditerranée, et au-delà de cet espace, est inévitablement en partage.
Mon expérience de militant pour l’émancipation nationale, d’homme d’État, d’acteur politique engagé sous l’égide de Bourguiba, et à demeure, pour la reconnaissance de la pluralité, de témoin et d’observateur privilégié de la vie politique de mon pays, avant et après la Révolution, m’ont conduit à préférer – pour la liberté qu’elle me procure – l’expression en mon nom propre.
Sur la voie de la démocratie
Comme je l’ai souvent répété, mon rôle dans cette étape cruciale de l’histoire de mon pays est d’amener mes compatriotes à admettre qu’ils n’ont d’autre choix que de construire un avenir commun grâce à et non malgré leur pluralité. La différence est de taille lorsqu’on voit que, sous d’autres cieux, cette diversité alimente les tensions et les affrontements.
Au-delà des querelles et des empoignades politiciennes souvent insignifiantes dans la durée, l’histoire retiendra que le consensus et l’appel à la réconciliation nationale, que je n’ai cessé de prôner et de mettre en œuvre dès le lendemain de la Révolution, ne sont pas de vains mots.
Après le séisme du 14 janvier 2011, les périls étaient réels. Ils risquaient de nous engloutir dans le chaos ravageur que l’on connaît sous d’autres cieux, et ma grande fierté est d’avoir tout entrepris pour fermer la voie à l’avènement d’une telle calamité.
Il ne suffit pas à la démocratie de se dire démocrate ou de se vouloir démocrate. La démocratie n’est pas une leçon à apprendre et encore moins à administrer aux autres.
Sur le plan de l’individu, surtout lorsqu’on est au sommet de l’État, elle est d’abord épreuve de soi face au pouvoir, face à la puissance et au sens que l’on veut ou que l’on peut lui donner. Elle est épreuve de tous les instants face à la différence, face à la diversité, face à la pluralité et à la relativité des opinions.
La démocratie est d’abord une éthique avant d’être une politique. Elle relève surtout de la pratique et c’est pour cela qu’elle se soucie plus de son contexte que des textes.
En Tunisie, nous faisons nos premiers pas sur la voie de la démocratie, et cet exercice est particulièrement ardu car l’apprentissage de la liberté peut s’avérer souvent plus difficile que le combat pour l’atteindre.
Déjà, dans les pays de vieille tradition démocratique, la démocratie représentative montre ses limites et génère des frondes qui appellent à la réformer, sinon à la dépasser. Ces dissidences sont particulièrement aiguisées depuis le soulèvement tunisien qui, faut-il le constater, a donné une force nouvelle aux mouvements de protestation et d’indignation de par le monde.
L’onde de choc née de la Révolution tunisienne a fait voler en éclats le présupposé culturaliste, voire raciste, qui condamnait les sociétés arabes au despotisme oriental du fait de la prétendue incompatibilité entre Islam et démocratie. La réussite de la transition démocratique tunisienne représente le plus éloquent des démentis à cet inusable stéréotype.
Dès lors, les arabo-musulmans en général et les Tunisiens en particulier ne préfigurent plus une exception. Ils s’insèrent désormais dans l’histoire en tant que maîtres de leur destin. Aujourd’hui, il est établi que s’il existe un obstacle à la démocratie, ce n’est guère l’Islam, ce sont plutôt certains musulmans.
Sur le plan personnel, il est peut-être utile de rappeler que je ne suis pas un nouveau converti à l’idée démocratique. Contrairement à certaines allégations prétendant que je ne serais qu’un « revenant » issu de l’ancien régime, mon attachement à la pluralité et à la démocratie est largement ancré dans mon itinéraire politique.
J’avais affiché mes convictions dès le début des années 1970 et accepté l’affrontement avec Bourguiba. Le 12 juin 1972, j’avais signé une tribune dans le journal Le Monde intitulée « Les raisons d’un départ », qui faisait suite à ma démission du poste d’ambassadeur de Tunisie en France. Bourguiba était encore à l’apogée de sa puissance et sa légitimité historique était intacte. Cela ne m’avait pas empêché de lui dire que l’édifice qu’il avait patiemment construit ne saurait lui survivre « que dans la mesure où la stabilité qui a été réalisée par la fidélité à un homme sera relayée par une stabilité fondée sur des institutions démocratiques » et que « les révolutions que l’on ne fait pas soi-même, ce sont les autres qui les feront ».
Mon combat pour la réforme et l’ouverture politiques du régime m’ont valu le gel de mon adhésion au Parti socialiste destourien (PSD) en 1971, puis mon exclusion de ce même parti en 1974. Loin de m’intimider, ces sanctions m’ont renforcé dans mes convictions que j’ai continué à défendre avec les libéraux du PSD qui se sont constitués ensuite en Mouvement des démocrates socialistes (MDS). J’ai également dirigé un magazine dont le titre résume le combat : Démocratie.
En 1980, j’ai accepté d’intégrer le gouvernement après le tournant démocratique et pluraliste annoncé par le président Bourguiba. À la tête du ministère des Affaires étrangères dans une période de grandes turbulences, entre avril 1981 et septembre 1986, j’ai pu marquer de mon empreinte la diplomatie de mon pays.
Du temps de Ben Ali, j’ai présidé l’Assemblée nationale pendant une année (1990-1991). Quand je fus convaincu, au terme de mon mandat de député (1994), que le système partait à la dérive et se montrait imperméable aux réformes, j’ai quitté la scène politique et repris ma carrière d’avocat.
Après près de vingt ans de retrait de la vie politique, l’histoire m’a tendu la main lorsque je fus rappelé à la primature, en 2011, alors que la Tunisie risquait de basculer dans le chaos. J’ai relevé le défi avec le sentiment que je disposais là de l’occasion de mettre en œuvre les convictions que j’avais exprimées dès les années 1970.
J’avoue ne pas être mécontent de mon bref passage – huit mois – à la tête du gouvernement en 2011. Au climat interne de confusion et de surenchères « révolutionnaires » s’ajoutaient la guerre en Libye et le flux sans précédent de réfugiés (1,3 million) qu’elle a engendré. Les périls pointaient de toutes parts et il devenait impératif de sauver et l’État et la Révolution de l’anarchie qui les guettait tous deux. Nous avons réussi à rétablir l’ordre, à offrir des conditions d’accueil dignes pour les réfugiés, à apaiser les tensions sociales en introduisant d’importantes réformes et en accédant à bon nombre de revendications légitimes, et à ramener la sérénité nécessaire à la genèse d’une authentique transition démocratique.
L’histoire retiendra que nous avons organisé les premières élections libres et incontestées dans un pays arabe, ainsi que la première alternance pacifique au pouvoir en intronisant les islamistes qui, à l’époque, se disaient et se voulaient nos plus farouches adversaires.
Bien que n’ayant à cette date ni la volonté, ni le désir de reprendre une carrière politique, j’ai dû reconsidérer graduellement ma position au vu du paysage politique totalement déséquilibré issu des élections de 2011. Face au parti Ennahdha, bien structuré et discipliné, le camp démocrate et réformateur apparaissait incapable de s’unir malgré les efforts méritoires de ses représentants. Réalisant que le spectre d’un parti unique et hégémonique pointait à nouveau, que la démocratie naissante était sérieusement compromise, que la surenchère politico-religieuse menaçait l’ensemble de l’édifice civil et moderniste que les Tunisiens ont construit pierre par pierre depuis l’Indépendance, je ne pouvais me dérober à mes responsabilités.
Mon appel à l’union du 26 janvier 2012 a suscité un espoir tel qu’il finira par donner naissance au parti Nidaa Tounes (« l’Appel de la Tunisie ») qui a rééquilibré le paysage politique et remporté les élections législatives et présidentielles de 2014.
Mais le temps des clivages idéologiques et des tentations exclusives est révolu. Depuis la Révolution, nous avons fait du chemin. « Ceux qui rendent une révolution pacifique impossible rendront une révolution violente inévitable », disait Kennedy.
Aujourd’hui, ensemble, toutes sensibilités politiques confondues, avec le précieux concours de notre société civile, nous avons su éviter le chaos qui guette toute révolution et préféré la négociation à l’affrontement. Ensemble, nous avons apprivoisé nos démons intérieurs en acceptant en chacun de nous une part de l’Autre. Ensemble, nous avons élaboré un texte fondamental qui organise notre vie commune dans le respect de nos libertés individuelles et collectives, en harmonie avec les valeurs universelles. Ensemble, nous avons organisé des élections parlementaires et présidentielles, en 2014, dignes d’une authentique démocratie.
Forts de ces acquis, nous affrontons une étape encore plus difficile, celle qui consiste à vaincre les inégalités sociales et régionales ; celle qui offre à nos jeunes un espoir qui les prémunit des tentations radicales ; celle qui désarme les adeptes de la mort par le développement, la justice, la liberté et le savoir.

La jeunesse, un devoir d’avenir
La deuxième tâche que je me suis assignée, c’est de m’atteler, une fois la transition politique bien engagée, à préparer le terrain pour que la jeunesse de mon pays conduise la période à venir. Cette conviction ne procède pas uniquement de considérations éthiques, mais d’un constat politique que la Tunisie vit une insidieuse « guerre de générations ». Cette jeunesse qui a inventé une Révolution moderne, pacifique, civile, féminine, sans encadrement partisan et sans autres slogans que celui de la liberté et de la dignité demeure largement marginalisée et mérite d’être entendue, au risque de la voir conduire une nouvelle fronde dont personne ne peut prévoir ni l’ampleur ni l’étendue.
Le choix, le 3 août 2016, d’un chef de gouvernement, Youssef Chahed, parmi les plus jeunes de l’histoire de la Tunisie pour conduire un cabinet d’Union nationale se veut un message d’espoir à l’adresse de cette jeunesse et un début de réponse à cette situation périlleuse.
Passer le flambeau aux jeunes s’inscrit dans le droit-fil des objectifs de la Révolution et relève des plus pressants de mes vœux.
Ce gouvernement d’Union nationale, dirigé par un jeune, réunit des personnalités de la société civile, des syndicalistes, des sensibilités politiques allant de la gauche aux islamistes en passant par les nationalistes arabes et les libéraux, des indépendants, cinq ministres de moins de 35 ans et huit femmes.
Ce gouvernement a valeur de symbole. Il représente ce consensus, inévitable pour l’heure, que je n’ai cessé d’appeler de mes vœux. Réussira-t-il à mettre la Tunisie sur la bonne voie ? L’histoire nous le dira. Mais, d’ores et déjà, je dois dire que le fait qu’il prenne forme, qu’il ait réussi sa légitimation par l’Assemblée des représentants du peuple, vient démontrer la pertinence de l’approche concordataire qui est la mienne et qui repose sur la conviction qu’un pays comme le nôtre, compte tenu de ses moyens matériels, de la conjoncture historique qu’il traverse, de son environnement régional et mondial, du degré actuel de sa maturité politique, se doit de rassembler toutes ses forces, y compris parmi les jeunes et les femmes, pour pouvoir tenir sur ses deux pieds et oser ses premiers pas sur la voie de la démocratie.
À l’adresse de ceux qui ont la liberté de ne pas partager mes convictions, je dirai que l’histoire retiendra que j’ai épargné à la patrie les affres de la discorde et de l’affrontement, réconcilié la Tunisie avec elle-même sans renoncer à aucun des principes fondateurs de notre État moderne, civil et démocratique. Aucun fléchissement, aucune concession ne seront consentis là-dessus.
Je ne suis pas l’homme d’un clan politique ou « génétique ». Seul m’anime l’intérêt de ma patrie et de mon peuple souverain grâce à la démocratie inclusive et participative.

Aidez-vous en nous aidant !
Le troisième dessein qui m’a conduit à accepter d’être partie prenante de ce livre de débat est d’interpeller la communauté internationale quant à l’attitude qu’elle observe vis-à-vis de la situation en cours en Tunisie. Longtemps attachée à voir la démocratie et la liberté triompher en contexte arabo-musulman, voilà que c’est chose faite en Tunisie.
Il est vrai que nous recevons régulièrement des satisfecit et des messages d’admiration de tout le monde… Nous avons même obtenu le prix Nobel de la paix 2015 dont tous les Tunisiens sont profondément fiers. Mais en termes de soutien économique à la transition politique en cours, rien de significatif ne nous est encore parvenu. Or, ce qui se joue en Tunisie, ce n’est rien moins que l’avenir de la liberté et de la démocratie dans le monde arabo-musulman, l’avenir des relations Orient-Occident, le développement et la paix en Méditerranée et dans le monde. Des défis stratégiques pour l’Europe comme la lutte contre le terrorisme, l’immigration clandestine ou la stabilité régionale ne peuvent être relevés si nous venons à échouer en Tunisie.
C’est pour cela que nous disons à nos amis et à ceux qui nous ont fait beaucoup de promesses que nous comptons d’abord sur nous-mêmes. Mais les périls qui nous guettent sont identiques et nos destins, qu’on le veuille ou non, sont interdépendants, alors aidez-vous en nous aidant !

De la singularité tunisienne
J’aimerais maintenant dire quelques mots de ce qu’il est convenu d’appeler l’« exception tunisienne », expression utilisée surtout pour comparer la réalité de la Tunisie à celles d’autres pays. Pourquoi avons-nous conduit la première révolution civile, féminine et pacifique dans le monde arabe et comment expliquer que nous ayons réussi notre transition politique tout en évitant la violence généralisée ?
En vérité, chaque société emprunte sa propre voie vers la liberté et, de ce point de vue, toute expérience historique est spécifique. Elle se construit en fonction de traits de caractère particuliers forgés par l’expérience collective d’un peuple face à son destin.
La présence ou non d’une culture urbaine, d’une tradition étatique, d’une société civile dynamique, de lieux d’enseignement et de savoir endogènes, d’élites avant-gardistes, de personnages d’exception contribue à doter une communauté humaine d’une sagesse distincte qui façonne son imaginaire et sa manière de comprendre son passé, de conduire son présent et de se projeter dans l’avenir.
Au fil de sa longue histoire, la Tunisie a acquis une maturité sociopolitique et culturelle qui la distingue dans son environnement arabo-musulman.
L’État tunisien est enraciné dans l’histoire depuis trois mille ans. Aussi loin que l’on remonte dans le temps, depuis Carthage, il a toujours existé un État cohérent et hiérarchisé dans cette partie de l’Afrique qui a donné son nom au continent.
Depuis l’époque de la province romaine, le pays est largement urbanisé, les populations sédentarisées et le pouvoir centralisé. Dès la fondation de Kairouan, au VIIe siècle, la Tunisie s’est forgée une conception libérale de l’Islam. Le « contrat de mariage kairouanais », propre à la Tunisie, protégeait les droits de la femme contre la polygamie dont la pratique, du reste, était très rare.
La Tunisie ne connaît pas la pluralité ethnique et confessionnelle qui caractérise certaines sociétés du Machrek, et les Tunisiens musulmans sont unis dans le rite malikite.
Au XIXe siècle, deux monarques éclairés, Hamouda Pacha et Ahmed Bey, ont entrepris des réformes substantielles qui ont mis la Tunisie sur la voie de la modernité. La tradition de réforme et de progrès s’est vérifiée tout au long des XIXe et XXe siècles.
En 1814, les jurisconsultes tunisiens ont formellement rejeté le rigorisme wahhabite, au nom d’une conception de l’Islam forgée au sein de la mosquée Zitouna, attachée à une lecture ouverte et tolérante du Coran, soucieuse d’adaptation aux évolutions.
La Tunisie a aboli l’esclavage en 1846, bien avant les États-Unis et plusieurs pays européens ; elle a promulgué en 1857 le Pacte fondamental ou Ahd al-Aman – une véritable Charte des droits de l’homme – et adopté en 1861 la première Constitution dans le monde musulman.
En 1875, la Tunisie introduit l’enseignement des langues européennes en plus de l’arabe et du turc. La communauté juive, l’une des plus anciennes au monde, jouit de ses droits, elle est librement organisée et représentée auprès du bey.
La période d’émancipation nationale a stimulé la volonté de modernisation et l’aspiration à se doter d’une Constitution moderne (Destour) et à fonder un Parlement élu, siège de la souveraineté tunisienne.
La Tunisie compte une tradition syndicale qui remonte au tout début du XXe siècle, elle a fondé la première centrale syndicale de l’Afrique et du monde arabe ; la lutte syndicale a conforté la résistance anticoloniale et a vaillamment soutenu l’opposition à l’autoritarisme et à l’oppression.
La philosophie qui a présidé à la conduite du mouvement national a contribué à forger le caractère national tunisien enclin au pragmatisme et au pacifisme. Dans la lutte qui les a opposés à la colonisation française, les pères du mouvement national ont préféré la modération, la négociation, le gradualisme, l’art de la manœuvre et la délégitimation éthique de l’adversaire en mobilisant contre lui la force de ses propres valeurs qui prônent la liberté et qui se veulent universelles.
Se refusant à la violence aveugle au nom des impératifs de la lutte pour l’Indépendance, et considérant la lutte armée comme moyen extrême qui n’a d’autre dessein que de contraindre l’adversaire à la négociation, ce mouvement d’émancipation considérait que le combat pour la liberté perd son sens s’il venait à oublier qu’il se fait au nom d’une volonté de vivre et non d’une impulsion de mort, et qu’une société qui se libère dans le sang risque d’y noyer son âme et d’apprendre plus à mourir qu’à vivre.
L’Indépendance acquise, les combattants de la liberté, devenus hommes et femmes d’État, ont été les artisans d’une véritable révolution, la seule du monde arabe à être engagée et accomplie par la force du droit.
Cette permanence du droit dans l’évolution de la Tunisie y est pour beaucoup dans l’explication de la singularité de son parcours. Ainsi, au lendemain de l’Indépendance, la Tunisie accomplit des réformes profondes qui ont changé société et mentalités. Dès 1956, un train de réformes institue la quasi-égalité entre l’homme et la femme, la prohibition de la polygamie, le divorce judiciaire, le planning familial. Le tribalisme est combattu, les biens habous – fondations religieuses ou waqf – sont liquidés et l’enseignement généralisé avec le maintien de deux langues, l’arabe et le français, du cycle primaire jusqu’à l’université. L’essor du tourisme a contribué à l’ouverture culturelle, à l’évolution des mœurs et à l’interaction avec les sociétés européennes.
La Ligue tunisienne de défense des droits de l’homme, la première dans le monde arabe, créée il y a plus de quarante ans, avait entraîné la jeunesse et les élites dans la dénonciation collective des abus du parti unique, des excès de la censure et de la pratique de la torture qui, peu à peu, englobait la gauche et les islamistes. Aussi, je ne saurais taire le mérite d’une jeunesse qui s’est dévouée, avec abnégation, à la cause de la démocratie et des droits de l’homme.
En définitive, ces réformes d’avant-garde et l’engagement de la société civile ont accéléré le processus de modernisation, affaibli la famille patriarcale, institué le sens de l’autonomie individuelle, mûri l’exigence démocratique et amplifié le processus de sécularisation. Elles sont à la base de l’émergence d’une large classe moyenne, critique et exigeante, et, au fond, c’est tout cela qui a rendu possible la révolution de la liberté et de la dignité.
Cependant, les progrès réalisés grâce à la politique de développement planifié dès 1962, et la libéralisation économique effectuée au milieu des années 1990, n’étaient pas accompagnés de mesures de libéralisation politique permettant la démocratie et l’enracinement des libertés. Bien au contraire, la concentration des pouvoirs, la toute-puissance de la police, la fraude électorale, la censure des médias – ces faiblesses ordinaires des régimes autoritaires – sont portées à des extrémités caricaturales avant la Révolution.
Ces maux et ces excès dictaient le sursaut révolutionnaire et l’alternative démocratique. Les indignations face à la corruption et les revendications de plus en plus pressantes en faveur de l’emploi, de l’ouverture politique et de la démocratisation étaient exprimées avec force dans l’ensemble du pays.
La revendication démocratique s’amplifiait dans un pays qui s’enfonçait de plus en plus dans l’impasse, du fait du chômage, notamment celui des jeunes diplômés, et de la marginalisation dans lesquels plongeaient les régions intérieures du pays, pauvres en infrastructures et fermées aux courants d’échanges avec le littoral et avec le reste du monde.
Dans ces zones de l’ombre, beaucoup de jeunes formés dans les écoles et les universités n’avaient d’autre issue que la délinquance et le trafic aux frontières de nos voisins, ou de forcer les murailles de l’Europe au péril de leur vie. Le destin tragique de Mohamed Bouazizi1 illustre bien cette réalité. En fait, l’argument socio-économique autant que l’argument démocratique imposaient un changement radical.
Après la chute du régime, dans la phase de transition, l’islamisme politique a failli dénaturer la Révolution et compromettre sa finalité démocratique. Le risque était réel. Depuis, nous avons accompli une substantielle évolution : le processus de reconversion du parti Ennahdha en un parti républicain est entamé. Il revendique désormais une action politique de caractère national et civil, et non religieux. Depuis 2014, nous observons avec attention cette mutation qui a, indéniablement, remis la transition démocratique sur un terrain plus favorable.
À ce jour, la reconversion d’Ennahdha est unique dans le paysage arabe où l’Islam politique conserve sa nature dogmatique et prosélyte avec pour finalité l’institution autoritaire d’une société islamique dans l’ensemble de la Umma – la communauté islamique.
Nous avons abouti à ce résultat grâce à une âpre lutte trois longues années durant, où la société civile s’est mobilisée beaucoup plus que les partis politiques. La partie n’est pas totalement gagnée dans la mesure où la société civile doute encore de la crédibilité et de la profondeur de cette reconversion et qu’elle demeure vigilante. Ennahdha doit certes faire ses preuves dans la durée, mais il est incontestable que le tournant pris par ce parti depuis août 2013 a rendu possible une sortie de crise salutaire.
L’assise démocratique tunisienne est le fruit d’une longue maturation où interviennent à la fois la tradition de réforme, de modernisation et de progrès, la généralisation de l’enseignement sur une longue période, la libération et la responsabilisation de la femme, l’affirmation de l’individu soustrait à l’allégeance tribale et familiale, l’ouverture sur le monde extérieur et l’interaction avec les forces de progrès dans le monde. De toute évidence, ces traits forgent la spécificité tunisienne et fondent l’aptitude de notre pays à se projeter dans la culture politique de notre temps.


1. Le suicide par immolation, le 17 décembre 2010, de ce jeune Tunisien, marchand ambulant victime du chômage et de la marginalisation, fut à l’origine des émeutes qui déclencheront la Révolution.
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